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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9 BIS, insérer l'article suivant:

L’article L. 111-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« L’immigration vers le territoire français visée par le présent code est fonction de la capacité 
d’accueil et d’intégration du territoire français. Chaque année, le Gouvernement publie un rapport 
sur l’évolution de la capacité d’accueil du territoire en fonction des logements disponibles, de la 
situation de l’emploi et sur l’état de la politique du regroupement familial. »
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Cet article est un préambule à la politique d’accueil de notre pays et à notre code de l’immigration. 
Mieux maîtriser l’immigration est un prérequis qui ne peut raisonnablement se réaliser qu’en ayant 
connaissance des capacités financières et matérielles de notre pays et ce pour assurer un accueil et 
une intégration dignes de ce nom.


